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1. Résolution présentée conformément à l’article 132, paragraphes 2 et 4, du règlement intérieur du Parlement européen
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1. Date d’adoption de la résolution: 8 octobre 2020
1. Commission parlementaire compétente: commission de l’emploi et des affaires sociales (EMPL)
1. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution met en évidence les grands défis auxquels sont confrontés les jeunes en ce qui concerne leur participation au marché du travail. Le Parlement y souligne qu’avant même la pandémie de COVID-19, les jeunes se trouvaient dans une situation défavorable par rapport à l’ensemble de la population, avec, par exemple, un risque de chômage nettement plus élevé, et que la pandémie de COVID-19 a aggravé cette situation. Le Parlement note que certains sous-groupes de jeunes, tels que les femmes et les jeunes handicapés, sont davantage victimes de discriminations. Dans sa résolution, il reconnaît le rôle joué par la garantie pour la jeunesse dans la création de possibilités d’emploi pour les jeunes, ainsi que dans l’impulsion donnée aux réformes structurelles des services publics de l’emploi et du système éducatif.
Le Parlement souligne que les États membres n’ont pas tous suivi la recommandation du Conseil du 22 avril 2013 sur l’établissement d’une garantie pour la jeunesse. Il plaide en faveur d’un instrument de garantie pour la jeunesse qui soit contraignant pour tous les États membres.
Dans sa résolution le Parlement condamne les stages et apprentissages non rémunérés, qui constituent une forme d’exploitation des jeunes et une violation de leurs droits. Il demande l’introduction d’un instrument juridique commun garantissant et faisant appliquer une rémunération équitable pour les stages et les apprentissages.
En outre, le Parlement insiste sur la nécessité de renforcer les ressources allouées à la lutte contre le chômage des jeunes. Il déplore les conclusions du Conseil du 21 juillet 2020 qui ont fait passer de 15 % à 10 % les obligations faites aux États membres dont le taux de NEET (jeunes ne travaillant pas et ne suivant ni études ni formation) dépasse le taux moyen de l’Union d’affecter des ressources du Fonds social européen plus (FSE+) relevant de la gestion partagée à des actions ciblées et à des réformes structurelles visant à favoriser l’emploi des jeunes, l’éducation et la formation professionnelle (EFP). Par ailleurs, il rappelle sa position adoptée en première lecture le 4 avril 2019, qui prévoit une exigence supplémentaire selon laquelle tous les États membres, quel que soit leur taux de NEET, devraient investir au moins 3 % de leurs ressources du FSE+ relevant de la gestion partagée dans la lutte contre le chômage des jeunes.
Le Parlement souligne également l’importance de veiller à la qualité des offres de la garantie pour la jeunesse, la nécessité d’adopter une approche pluridimensionnelle de la lutte contre le chômage des jeunes, le rôle que la garantie pour la jeunesse peut jouer dans le cadre du pacte vert pour l’Europe, ainsi que l’importance de renforcer la collecte de données et la coordination des parties prenantes. Enfin, il propose de mener des campagnes de sensibilisation bien ciblées afin de capter l’attention des jeunes et des organisations de jeunesse et met en avant l’idée de créer un portail web consacré aux stages et aux apprentissages dans l’Union.
1. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Paragraphe 1. [...] rappelle qu’une recommandation du Conseil n’a aucun effet contraignant pour les États membres; souligne que les États membres n’ont pas tous suivi la recommandation du Conseil, ce qui a pour effet de laisser les jeunes à la traîne; estime qu’il est temps de rendre la garantie pour la jeunesse contraignante plutôt que volontaire; invite une fois de plus la Commission à proposer un instrument de garantie pour la jeunesse qui soit contraignant pour tous les États membres;
De vastes consultations des parties prenantes ont précédé la proposition de la Commission du 1er juillet 2020 visant à renforcer la garantie pour la jeunesse. Les mesures proposées ont fait l’objet d’un large consensus. Toutefois, les défis et leur contexte plus large diffèrent considérablement d’un État membre à l’autre. Par conséquent, le choix quant à la manière de mettre en œuvre la recommandation est laissé à la discrétion des États membres.
L’instrument proposé est une recommandation du Conseil, ce qui respecte les principes de subsidiarité et de proportionnalité. Il repose sur le corpus existant de la législation de l’Union européenne et s’inscrit dans le prolongement des instruments disponibles pour l’action de l’Union dans les domaines de l’emploi. Il marque l’engagement des États membres en faveur des mesures prévues dans la recommandation et constitue une base politique solide pour la coopération à l’échelle européenne dans ce domaine, tout en respectant pleinement la compétence des États membres dans le domaine des politiques de l’emploi.
La Commission continuera de suivre la mise en œuvre de la garantie pour la jeunesse grâce à la surveillance multilatérale du comité de l’emploi dans le cadre du Semestre européen, avec l’aide d’un cadre d’indicateurs détaillés. En outre, elle facilitera les échanges de bonnes pratiques entre les États membres.
Paragraphe 3. souligne qu’une garantie pour la jeunesse renforcée devrait remédier aux lacunes de l’approche précédente, fondée sur l’employabilité, et doit être conçue comme visant à garantir, dans un délai raisonnable, des emplois de qualité et permanents à tous les jeunes concernés; réaffirme que la garantie pour la jeunesse ne devrait pas institutionnaliser le travail précaire chez les jeunes, notamment par un statut atypique conduisant à des salaires extrêmement bas, un manque de protection sociale, un manque de sécurité d’emploi, un faux travail indépendant et un véritable emploi salarié s’effaçant au profit d’emplois précaires;
La proposition de la Commission visant à renforcer la garantie pour la jeunesse était fondée sur une analyse des faiblesses dans la mise en œuvre de la recommandation précédente du Conseil ainsi que sur une analyse des défis actuels et futurs auxquels sont confrontés les jeunes sur le marché du travail. La proposition de la Commission était le résultat d’une vaste consultation des parties prenantes, et reposait également sur un large éventail de rapports et d’études ainsi que sur l’expertise acquise dans le cadre d’activités d’apprentissage par les pairs et de réunions des coordinateurs de la garantie pour la jeunesse. Par ailleurs, un suivi quantitatif annuel des dispositifs nationaux de garantie pour la jeunesse, basé sur un cadre d’indicateurs convenu d’un commun accord, a complété les éléments de preuve. Cela a contribué à définir une approche renforcée et plus efficace de la lutte contre le chômage des jeunes.
La proposition de la Commission s’articule autour de quatre phases (recensement, information, préparation et offre) qui reflètent le parcours de soutien offert à chaque jeune. La proposition souligne l’importance de la phase préparatoire, qui comprend, entre autres, des services de conseil, d’orientation et un perfectionnement complémentaire si nécessaire, et qui ne devrait pas dépasser quatre mois. L’accent mis davantage sur la qualité renforcera les résultats et l’incidence de la garantie pour la jeunesse, qui est expliquée plus en détail en réponse au paragraphe 11.
Paragraphe 4. – […] s’inquiète quant au déséquilibre observé sur le marché du travail, sur lequel les femmes, et plus particulièrement les jeunes femmes, subissent une double discrimination, en raison de leur âge et de leur sexe; insiste sur le fait que la Commission doit tenir compte des besoins des jeunes femmes dans sa lutte contre l’inégalité entre les hommes et les femmes;
La proposition de la Commission visant à renforcer la garantie pour la jeunesse reconnaît la nécessité de tenir compte de la diversité des jeunes ciblés, notamment des besoins spécifiques de chaque sexe. La dimension de genre est d’autant plus importante que le groupe cible est élargi, passant de 15-24 ans à 15-29 ans. Les responsabilités familiales et l’inactivité économique qui en découle sont plus courantes chez les plus âgés, avec des différences substantielles entre les sexes.
L’objectif de la proposition est de renforcer la prise en compte de l’équilibre entre les femmes et les hommes dans les actions d’information et de communication, le profilage et la sélection, ainsi que dans les services de conseil, d’orientation et d’accompagnement. Les prestataires de la garantie pour la jeunesse devraient être beaucoup plus attentifs aux stéréotypes de genre (par exemple en ce qui concerne les choix en matière d’éducation et de carrière), mais aussi à toute discrimination fondée sur le sexe. Grâce aux services de conseil, d’orientation et d’accompagnement, les jeunes femmes peuvent, lors de la phase préparatoire de la garantie pour la jeunesse, faire appel à des partenaires qui fournissent des services sociaux de soutien (garde d’enfants, soins de santé et soutien psychologique).
Paragraphe 11. - insiste sur la nécessité de définir, dans la recommandation du Conseil, des critères et des normes de qualité clairs et contraignants pour les offres et invite la Commission à élaborer un cadre de qualité régissant la garantie pour la jeunesse; est convaincu que ce cadre renforcerait le programme et en ferait un outil plus efficace pour réussir la transition vers le marché du travail; invite la Commission à réexaminer les instruments européens existants tels que le cadre de qualité pour les stages et le cadre européen pour un apprentissage efficace et de qualité et à inclure des critères de qualité dans les offres faites aux jeunes, y compris le principe d’une rémunération équitable pour les jeunes en stage et en apprentissage, l’accès à la protection sociale, l’emploi durable et les droits sociaux; souligne que ces critères garantiraient que le programme aide efficacement les jeunes à réussir la transition vers un emploi stable et de qualité et contribue à garantir aux jeunes autant de possibilités pour les hommes que pour les femmes dans tous les secteurs, des possibilités qui offrent une sécurité à long terme, une protection sociale et des conditions de travail égales et décentes, et qui ne contribuent pas à la création d’emplois précaires; invite les États membres et la Commission à élaborer des programmes de soutien à l’entrepreneuriat, en particulier dans les territoires où la base industrielle est faible;
Le renforcement de la garantie pour la jeunesse met fortement l’accent sur l’amélioration de la qualité. Son objectif est de soutenir les jeunes dans leur transition de l’école au monde du travail et entre deux emplois au moyen de mesures de soutien individuelles et personnalisées, proportionnées aux besoins de la personne et aux divers obstacles qu’elle peut rencontrer. Les approches individuelles et personnalisées (pierre angulaire du renforcement de la garantie pour la jeunesse) visent à améliorer la qualité des résultats de la garantie pour la jeunesse (une offre appropriée) et son impact (une intégration stable sur le marché du travail).
En ce qui concerne les offres de la garantie pour la jeunesse proprement dites, la proposition de la Commission visant à renforcer la garantie pour la jeunesse accorde une grande attention à leur qualité. Elle vise à renforcer la qualité des offres d’emploi en établissant un lien avec le principe 4 du socle européen des droits sociaux, qui devrait garantir, par exemple, des conditions de travail décentes et l’accès des jeunes à la protection sociale.
La Commission s’attaque à la qualité des conditions de travail au moyen de nombreuses initiatives. Par exemple, la directive relative à des conditions de travail transparentes et prévisibles, la directive sur le temps de travail, la directive sur l’équilibre entre vie professionnelle et vie privée ou la recommandation du Conseil relative à l’accès des travailleurs salariés et non salariés à la protection sociale devraient s’appliquer aux emplois des jeunes et aux stages rémunérés. Les récents travaux réalisés sur cette dernière initiative ont permis de recenser les lacunes en matière de protection sociale, que le nouveau cadre de suivi contribuera à combler. Dans sa communication intitulée «Soutenir l’emploi des jeunes», la Commission a annoncé le lancement d’une étude sur l’accès des jeunes à la protection sociale. Les résultats d’une telle étude faciliteraient une action plus ciblée en la matière. En outre, la récente proposition de directive de la Commission relative à des salaires minimaux adéquats dans l’Union européenne, présentée récemment par la Commission, contribuera à une rémunération décente, y compris pour les jeunes. Enfin, en 2021, la Commission présentera une initiative visant à améliorer les conditions de travail dans le cadre du travail de plateforme. Cette initiative sera particulièrement pertinente pour les jeunes, étant donné qu’ils fournissent souvent des services par l’intermédiaire de plateformes, parfois dans des conditions de travail précaires.
Le suivi est un moyen d’améliorer la qualité des offres de la garantie pour la jeunesse. Le suivi de la garantie pour la jeunesse, que la Commission s’emploie en permanence à améliorer, repose sur un cadre d’indicateurs détaillés. Le renforcement de la garantie pour la jeunesse met davantage l’accent sur l’enrichissement des données de suivi, qui constitue un élément important pour déterminer si l’intégration sur le marché du travail a été un succès. De plus amples informations sur le suivi sont disponibles en réponse au paragraphe 21 ci-dessous.
En outre, la Commission fournit des orientations aux États membres sur la manière d’évaluer la qualité. Par exemple, les lignes directrices élaborées par la Commission en collaboration avec le Bureau international du travail (BIT) couvrent les principaux aspects qualitatifs des offres d’emploi, notamment les revenus et l’accès à la protection sociale. Ces lignes directrices sont destinées à servir de liste de vérification ou d’outil de suivi, mais aussi de base pour l’élaboration d’indicateurs qualitatifs permettant de suivre les résultats sur le marché du travail.
La Commission convient qu’il est essentiel d’aider les jeunes dans leur transition vers un emploi stable et de qualité. C’est l’une des raisons pour lesquelles elle a proposé, en 2018, un cadre européen pour un apprentissage efficace et de qualité à l’issue d’une série de consultations avec un large éventail de parties prenantes. La Commission entend à présent assurer sa mise en œuvre et fera rapport sur celle-ci au cours du premier semestre de 2021.
En ce qui concerne les stages, la recommandation du Conseil sur un cadre de qualité pour les stages a été adoptée en 2014. Celui-ci contient 22 éléments se rapportant à la qualité directement, transposables dans la législation nationale ou dans des accords des partenaires sociaux. Un examen de la recommandation, effectué deux ans après son adoption, a montré que huit États membres avaient adapté leur réglementation en matière de stages conformément au cadre de qualité pour les stages, et six autres ont fait part de leur intention de le faire. Ce constat montre que la recommandation a déjà eu pour effet d’encourager des améliorations dans le domaine des stages.
En ce qui concerne l’entrepreneuriat, dans le train de mesures relatif au soutien à l’emploi des jeunes du 1er juillet 2020, la Commission a annoncé qu’elle soutiendra le renforcement des réseaux de jeunes entrepreneurs. Ce soutien accordera une attention particulière aux jeunes femmes ainsi qu’aux autres groupes victimes de discriminations ou vulnérables, tout en promouvant les possibilités d’emploi indépendant dans l’économie numérique et verte.
En outre, le plan d’action de la Commission pour le secteur de l’économie sociale, prévu pour 2021, mettra l’accent sur la jeunesse, notamment sur les possibilités d’entreprendre offertes par l’économie sociale. Par exemple, aider les communautés locales, conclure des accords verts locaux et mettre au travail les groupes vulnérables.
Paragraphe 12. souligne l’importance de disposer à la fois de politiques actives du marché du travail et de régimes de protection sociale afin d’éviter un jeu à somme nulle de remaniement des possibilités d’emploi entre différents sous-groupes de personnes vulnérables, en particulier les NEET; invite instamment la Commission à mener une étude sur le lien entre les jeunes sans protection sociale et le travail précaire;
Le cadre de suivi de la recommandation du Conseil relative à l’accès des travailleurs salariés et non salariés à la protection sociale se penche sur la couverture formelle et effective de la protection sociale ainsi que sur son caractère adéquat. Il couvre également les jeunes exerçant des formes d’emploi atypiques ou indépendants.
Comme annoncé dans le train de mesures relatif au soutien à l’emploi des jeunes du 1er juillet 2020, la Commission étudiera la possibilité de mener une étude examinant le lien entre les jeunes sans protection sociale et le travail précaire.
Paragraphe 13. réaffirme sa position selon laquelle la rémunération devrait être proportionnelle au travail fourni, aux compétences et à l’expérience de la personne concernée et permettre aux stagiaires et aux apprentis sur le marché du travail, en dehors des cursus éducatifs, de joindre les deux bouts; invite la Commission et les États membres, en collaboration avec le Parlement et dans le respect du principe de subsidiarité, à proposer des pistes pour l’introduction d’un instrument juridique commun garantissant et faisant appliquer une rémunération équitable pour les stages et les apprentissages sur le marché du travail de l’Union; condamne la pratique des stages et apprentissages non rémunérés, qui constitue une forme d’exploitation du travail des jeunes et une violation de leurs droits;
La Commission partage la préoccupation exprimée par le Parlement européen à l’égard des stages non rémunérés. La rémunération des jeunes qui travaillent, notamment dans le cadre d’un stage, devrait faire partie de la responsabilité sociale des entreprises. La proposition, présentée par la Commission, de recommandation du Conseil visant à renforcer la garantie pour la jeunesse consolide le soutien ciblé aux jeunes. Son objectif ultime est de contribuer à leur intégration dans un marché du travail difficile. 
La recommandation du Conseil de 2014 sur un cadre de qualité pour les stages fixe des normes pour des stages de qualité. Elle prévoit notamment d’accroître la transparence quant à l’applicabilité d’une indemnité ou d’une compensation, ainsi que sur la probabilité d’être engagé après le stage. L’objectif est de faciliter une décision éclairée de la part du candidat. En outre, la recommandation du Conseil relative à un cadre européen pour un apprentissage efficace et de qualité prévoit que «[l]es apprentis devraient percevoir une rémunération ou bien une indemnité, le cas échéant conformément aux exigences nationales ou sectorielles ou aux conventions collectives existantes, et sur la base de mécanismes de partage des coûts entre les employeurs et les pouvoirs publics» (critère 5).
La Commission examinera les options, la valeur ajoutée et les contraintes s’agissant d’un instrument juridique, tout en tenant compte des évolutions récentes telles que la directive relative à des conditions de travail transparentes et prévisibles, la recommandation relative à l’accès des travailleurs salariés et non salariés à la protection sociale et la proposition de directive de la Commission relative à des salaires minimaux adéquats dans l’Union européenne.
Le prochain rapport d’initiative du Parlement européen sur les stages de qualité dans l’UE pourrait constituer une autre voie pour un effort de collaboration entre les institutions.
Paragraphe 14. insiste pour que le financement de la garantie pour la jeunesse soit renforcé pour la période de programmation 2021-2027, au moyen d’une augmentation du FSE+ et de regroupements thématiques appropriés; souligne que la proposition modifiée de la Commission du 28 mai 2020 relative au FSE+ fait notamment obligation aux États membres dont le taux de NEET dépasse le taux moyen de l’Union en 2019 d’affecter au moins 15 % de leurs ressources du FSE+ relevant de la gestion partagée à des actions ciblées et à des réformes structurelles visant à favoriser l’emploi des jeunes, l’éducation et la formation professionnelle, en particulier dans le contexte de la mise en œuvre des dispositifs de garantie pour la jeunesse; déplore le fait que, dans ses conclusions du 21 juillet 2020, le Conseil européen a revu significativement ce montant à la baisse en le ramenant à 10 %, ce qui va clairement à l’encontre de l’ambition de l’Union d’investir dans la jeunesse;
La Commission convient que la garantie pour la jeunesse nécessite des investissements substantiels tant pour des mesures de soutien immédiat que pour des réformes à long terme. Afin d’accroître le soutien du FSE+ à la garantie pour la jeunesse, la Commission a révisé sa proposition relative au FSE+ afin d’inclure une exigence de concentration thématique plus élevée (de 10 % à 15 %) pour les jeunes dans les États membres qui connaissent des taux de NEET supérieurs à la moyenne.
En outre, il appartient aux États membres de choisir les politiques en faveur de l’emploi, de l’éducation et de la formation des jeunes comme une priorité essentielle de leurs programmes de politique de cohésion et de consacrer une part suffisante de leurs dotations nationales à cette priorité. Cette proposition d’exigence de concentration thématique du FSE+ n’entraînerait un investissement minimal que dans les États membres concernés. On peut s’attendre à un investissement global beaucoup plus important au titre du FSE+ sur la base des recommandations par pays du Semestre européen 2019, qui visent à relever les défis liés à l’emploi des jeunes dans bien d’autres États membres.
En outre, l’effort budgétaire global au titre de REACT-EU (si l’emploi des jeunes est mis en évidence parmi les principaux domaines prioritaires pour lesquels la Commission s’attend à ce que des ressources supplémentaires du FSE circulent) et de la facilité pour la reprise et la résilience devraient être considérés comme un effort budgétaire global de l’UE pour investir dans les politiques en matière d’emploi des jeunes. Ces politiques sont, entre autres, essentielles pour permettre à l’Europe de sortir de la pandémie actuelle de COVID-19 et pour les perspectives sociétales futures.
La Commission rappelle au Parlement européen que le FSE+ investira des ressources importantes dans l’éducation et la formation, qui sont alignées sur les transitions numérique et écologique, et rappelle qu’elle demande instamment aux États membres de renforcer leur soutien à l’emploi des jeunes, en saisissant l’occasion unique de mobiliser des dizaines de milliards d’euros du futur budget de l’UE à cet effet. L’UE a pour ambition générale d’augmenter le niveau de l’aide consacrée à l’emploi des jeunes par rapport à la période de financement 2014-2020 (estimée à 22 milliards d’EUR).
Paragraphe 16. - invite les États membres et la Commission à réfléchir au fait que le taux de NEET est le seul facteur pris en compte dans les décisions relatives à l’allocation des fonds; estime que si ce taux indique le nombre de personnes ne travaillant pas, ne suivant ni études ni formation, il exclut totalement un grand nombre de jeunes qui occupent un emploi à temps partiel involontaire, ont quitté leur pays pour trouver un emploi décent, effectuent un travail non déclaré ou travaillent mais vivent encore dans la pauvreté;
Le taux de NEET est un coefficient de répartition utilisé uniquement pour l’exigence minimale de concentration thématique du FSE+ pour les jeunes. Par conséquent, conformément au paragraphe 14, les États membres sont libres de décider de programmer et d’investir des ressources supplémentaires pour les jeunes sur la base d’autres facteurs pertinents. En outre, la Commission a proposé une exigence de concentration thématique minimale de 25 % pour l’inclusion sociale, que les États membres peuvent utiliser pour soutenir les jeunes en situation de pauvreté et d’exclusion sociale.
Paragraphe 20. - souligne l’importance de maximiser les synergies potentielles entre la garantie pour la jeunesse et d’autres fonds et instruments pertinents de l’Union, y compris la facilité pour la reprise et la résilience, la garantie européenne pour l’enfance, Erasmus+, InvestEU, Horizon Europe et le Fonds pour une transition juste, également dans le cadre de REACT-UE et des plans de relance nationaux; dans ce contexte, invite les États membres à accorder la priorité au soutien à l’emploi des jeunes dans ces plans et dans leurs plans pour la reprise et la résilience, ainsi que dans le cadre de REACT-EU; invite les États membres à utiliser les ressources de SURE pour soutenir les mesures en faveur des jeunes en stage et en apprentissage, telles que l’aide au revenu et les dispositifs de chômage partiel;
Le train de mesures relatif au soutien à l’emploi des jeunes du 1er juillet 2020 met l’accent sur la nécessité de maximiser les synergies potentielles entre les différents fonds et instruments. La proposition, présentée par la Commission, de recommandation du Conseil visant à renforcer la garantie pour la jeunesse souligne également l’importance d’utiliser pleinement et de manière optimale les fonds et les instruments.
En outre, le règlement portant dispositions communes contribuera à accroître les synergies entre les fonds de la politique de cohésion et d’autres instruments de l’UE. Il est important de noter que chaque État membre devrait élaborer un accord de partenariat à titre de document stratégique pour les Fonds dans le cadre du futur règlement portant dispositions communes. L’accord de partenariat devrait tenir compte de la coordination, de la délimitation et des complémentarités entre les Fonds relevant du règlement portant dispositions communes, ainsi que des complémentarités entre les Fonds relevant du règlement portant dispositions communes et d’autres instruments de l’Union. En outre, les complémentarités entre les fonds seront assurées au niveau de la programmation et de la coordination entre les autorités de gestion.
Paragraphe 21. - insiste pour que la Commission améliore son suivi de la mise en œuvre de la garantie pour la jeunesse et ses rapports sur les résultats, y compris le suivi des bénéficiaires des dispositifs de garantie pour la jeunesse et le suivi de la nature des offres, de manière à garantir leur conformité avec un nouveau cadre de normes de qualité pour la garantie renforcée pour la jeunesse et à garantir l’insertion à long terme dans l’emploi des bénéficiaires des dispositifs de garantie pour la jeunesse;
La Commission suit la mise en œuvre de la garantie pour la jeunesse de différentes manières. Depuis 2014, la mise en œuvre de la recommandation fait l’objet d’un suivi dans le cadre du Semestre européen. Des examens de la mise en œuvre sont effectués tous les deux ans pour tous les États membres au sein du comité de l’emploi (COEM). En outre, un suivi quantitatif des dispositifs nationaux, basé sur un cadre d’indicateurs convenu d’un commun accord, est effectué chaque année. 
Dans le cadre de la garantie renforcée pour la jeunesse, la collecte et le suivi des données sont améliorés en mettant davantage l’accent sur l’aide après le placement; les États membres sont invités à intensifier leurs efforts pour enrichir les données de suivi en renforçant les systèmes qui permettent de suivre les jeunes après qu’ils ont accepté une offre, ainsi qu’après la fin de l’offre, afin de contrôler l’intégration durable et à long terme sur le marché du travail.
En outre, la Commission étudiera les nouvelles possibilités offertes par les améliorations à venir de l’enquête par sondage sur les forces de travail et la granularité avec laquelle le groupe cible des NEET peut être évalué.
La Commission continuera également de dialoguer régulièrement avec les États membres dans le cadre du Semestre européen afin d’assurer le suivi des investissements nationaux dans les politiques et programmes pour l’emploi des jeunes et d’adresser, le cas échéant, des recommandations par pays aux États membres. Elle fera régulièrement rapport au comité de l’emploi sur les développements concernant la mise en œuvre et les résultats des dispositifs de garantie pour la jeunesse.
Paragraphe 22. souligne qu’une meilleure collecte de données est essentielle à l’intégration durable des bénéficiaires sur le marché du travail et à l’utilisation efficace de la garantie pour la jeunesse; encourage la Cour des comptes européenne à produire des rapports de suivi sur la mise en œuvre des dispositifs de garantie pour la jeunesse; dans ce contexte, estime qu’il est important que la Commission réalise une étude sur le lien entre les jeunes ayant des emplois sans protection sociale et le travail précaire;
Comme indiqué dans la réponse au paragraphe 12, la Commission étudiera la possibilité de mener une étude examinant le lien entre les jeunes sans protection sociale et le travail précaire.
Paragraphe 25. invite la Commission à étudier l’idée d’un portail web de l’Union spécifiquement consacré aux stages et aux apprentissages dans l’Union, rassemblant toutes les initiatives existantes de l’Union dans un portail visible, accessible et convivial; estime que ce portail devrait faire l’objet d’une publicité adéquate par des canaux appropriés pour bien cibler ses publics, afin d’attirer l’attention des jeunes Européens, des établissements d’enseignement et des entreprises de toute l’Union; est d’avis que le portail devrait orienter les jeunes talents vers les domaines où c’est le plus nécessaire, indiquer aux jeunes les besoins spécifiques du marché du travail, promouvoir l’accès à des possibilités d’apprentissage liées à ces besoins, améliorer l’employabilité globale future au sein de l’Union et contribuer à lutter contre le chômage des jeunes et à combler les déficits de compétences;
La Commission accorde une grande importance au partage d’informations et à la promotion des possibilités de stage et d’apprentissage. Différents portails œuvrent déjà à la réalisation de cet objectif, tels que le portail du service de soutien à l’apprentissage, «Ton premier emploi EURES» et le portail européen de la jeunesse.

